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Traitement
mensuel brut

indice X valeur du
Point d’indice

Indemnité de
résidence (IR) 

Traitement
mensuel net =

Retenues
pension, CSG,

CRDS,
1% solidarité

SFT+

Retenues
Retraite additionnelle

Fonction publique
(RAFP) 5 % des indem-

nités

BI
et/ou
NBI

► directeurS d’école
BoniFication indiciaire (montants bruts)
 classe unique : 3 points, soit 13,89 €
 2 à 4 classes : 16 points, soit 74,08 €
 5 à 9 classes : 30 points, soit 138,90 €
 10 classes et plus : 40 points, soit 185,21 €
 SeS / SeGpa : 50 points, soit 231,51 €
 erea, erpd : 120 points, soit 555,63 €

et nouVelle BoniFication indiciaire

 de classe unique à 10 classes et plus et en cas
d’intérim : 8 pts, soit 37,04 €

et leS indeMnitéS de direction annuelleS

(Arrêté du 22 juillet 2014)

ecoles élémentaires et maternelles hors Zep

► enSeiGnantS SpécialiSéS et ForMateurS
nouVelle BoniFication indiciaire

 pe spécialisés en cliS, pe cpaien : 27 points, soit 125,01 €

ou
leS indeMnitéS

 indemnité de fonctions particulières à certains pe (titulaires du
capSaiS, capa-SH, caFipeMF, psy, ddeS, ddeaS, etc.)
834,12 € par an soit 69,51 € par mois.
non cumulable avec la nBi
(Décret n° 91-236 du 28/02/91)

 indemnité aux MF
1 250 € par an
(Décret n° 2014-1016 du 8 septembre 2014)

 indemnité de tutorat aux étudiants en stage
d’observation (Mat)
150 € par an par étudiant suivi
(Décret n° 2010-235 du 5 mars

2010)

 indemnité aux cpc
1 000 € par an
(Décret n° 2014-1019 du 8 septembre

2014)

 indemnité spéciale Ses, erea,
erpd et cned
1 558,68 € par an (129,89 € par
mois)
(Décret n° 89-826 du 09/11/89)

► autreS indeMnitéS

 indeMnité pour actiVitéS péri éducatiVeS
23,53 € par heure
(Décret n° 90-807 du 11/09/90)

 indeMnité de SujétionS SpécialeS
rep et rep +

1 734 € par an, soit 144,50 € par mois pour les collègues
exerçant en rep et 2 312 € par an, soit 192,66 € par mois
pour les collègues exerçant en rep +
(Décret n° 2015-1087 du 28 août 2015 et arrêté du 28 août 1015)

 indeMnité de SuiVi, d’accoMpaGneMent deS élèVeS,
et de concertation (iSae)
400 € pour tous les enseignants du premier degré
(sauf ceux exerçant en Segpa et en Erea)
(Décret n°2013-790 du 30/08/2013)

 indeMnité de départ Volontaire
Les collègues qui démissionnent, avant les cinq années
précédant l’âge d’ouverture des droits à pension pour re-
prendre ou créer une entreprise, peuvent bénéficier de
cette indemnité non imposable. Son montant ne peut ex-
céder une somme équivalente à deux fois la rémunération
brute annuelle perçue au cours de l'année civile précédant
celle du dépôt de la demande de démission. Les collègues
licenciés ou révoqués n’ont pas le droit à cette indemnité.
(Décret n° 2008-368 du 17 avril 2008 modifié par

le Décret n°2014-507 du 19 mai 2014)

(Circulaire DGAFP B7 n° 2166 du 21 juillet 2008) 

►titulaireS reMplaçantS - iSSr
indeMnitéS de SujétionS SpécialeS de reMplaceMent
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distances (en km) taux journaliers

moins de 10 ZIL et BD : 15,20 €

de 10 à 19 ZIL et BD : 19,78 €

20 et plus ZIL : 24,37 €

de 20 à 29 BD : 24,37 €

de 30 à 39 BD : 28,62 €

de 40 à 49 BD : 33,99 €

de 50 à 59 BD : 39,41 €

de 60 à 80 BD : 45,11 €

2015 : Baisse du salaire net

Les indemnités sont majorées de 20 % en REP et

de 50 % pour les écoles en REP +.

►LE TRAITEMENT Au 01/01/2015

+ - - +

►NOTRE RÉGIME INDEMNITAIRE Au 01/09/2015

► autreS priMeS
 priMe Spéciale d’inStallation (t1)
Personnels débutant dans la région pari-
sienne et l’agglomération lilloise dont l’in-
dice au premier échelon est inférieur à 369.
Ils doivent en faire la demande.
(Décret n° 89-259 du 24 avril 1989)

avec ir = 0 % : 1 995,65 €
avec ir = 1 % : 2 015,61 €
avec ir = 3 % : 2 055,52 €

 priMe d’entrée danS le Métier (t1)

Une prime de 1 500 € est versée, en deux
fois, à l’occasion d’une première titularisa-
tion dans le corps des PE et affectation
dans une école relevant du MEN. Attention,
les étudiants fonctionnaires stagiaires re-
crutés au 1er échelon et/ou à mi-temps en
classe ne peuvent pas la percevoir s’ils ont
été contractuels durant plus de 3 mois
avant leur année de stage.
(Décret n° 2008-926 du 12 septembre 2008)

(Arrêté du 12 septembre 2008)

(Décret 2014-1007 du 4 septembre 2014)

 indeMnité ForFaitaire de ForMation
pour leS etudiantS StaGiaireS

Une prime de 1 000 € est versée pour les
étudiants fonctionnaires stagiaires (pas les
PES).  ATTENTION. Cette indemnité est
versée à la place d’une indemnité qui, par-
fois, peut être plus favorable. Si l’ESPE est
à plus de 50 km de votre école ou de votre
domicile  contactez votre syndicat départe-
mental. 

(Décret n° 2014-1021 du 8 septembre 2014)

nombre de classes total annuel part variable

de 1 à 3 classes 1 795,62 € 500 €

de 4 à 9 classes 1 995,62 € 700 €

10 classes et plus 2 195,62 € 900 €

ech. indice traitement mensuel net
ir = 0 % ir = 1 % ir = 3 %

proFeSSeurS deS écoleS claSSe norMale

1 349 1 320,17 1 334,89 1 362,41

2 376 1 422,30 1 438,16 1 467,80

3 432 1 634,15 1 652,38 1 686,43

4 445 1 683,32 1 702,09 1 737,18

5 458 1 732,50 1 751,82 1 787,93

6 467 1 766,54 1 786,24 1 823,07

7 495 1 872,46 1 893,34 1 932,37

8 531 2 008,64 2 031,04 2 072,91

9 567 2 144,81 2 168,73 2 213,44

10 612 2 315,04 2 340,86 2 389,12

11 658 2 489,05 2 516,81 2 568,69

proFeSSeurS deS écoleS HorS claSSe

1 495 1 872,46 1 893,34 1 932,37

2 560 2 118,33 2 141,96 2 186,11

3 601 2 273,43 2 298,79 2 346,18

4 642 2 428,51 2 455,60 2 506,21

5 695 2 629,00 2 658,33 2 713,13

6 741 2 803,00 2 834,27 2 892,69

7 783 2 961,87 2 994,91 3 056,65

inStituteurS
7 399 1 509,31 1 526,14 1 557,60

8 420 1 588,76 1 606,47 1 639,59

9 441 1 668,18 1 686,78 1 721,56

10 469 1 774,10 1 793.89 1 830,87

11 515 1 948,11 1 969,84 2 010,44

aSSiStantS d’éducation
1 295 1 121,29 1 132,65 1 155,38

ech. 2 enfants 3 enfants enfant en +

proFeSSeurS deS écoleS HorS claSSe

1 79,43 198,60 142,09

2 88,46 222,68 160,15

3 94,15 237,86 171,54

4 99,85 253,05 182,93

5 107,21 272,68 197,65

6 à 7 110,27 280,83 203,76

proFeSSeurS deS écoleS cl. norMale

1 à 5 73,04 181,56 129,31

6 75,54 188,23 134,31

7 79,43 198,60 142,09

8 84,43 211,93 152,09

9 89,43 225,27 162,09

10 95,68 241,94 174,59

11 102,07 258,98 187,37

inStituteurS

1 à 9 73,04 181,56 129,31

10 75,82 188,97 134,87

11 82,21 206,01 147,65

aSSiStantS d’éducation

1 73,04 181,56 129,31

Supplément familial
de traitement (SFT)

1 enfant = 2,29 € par mois

►Valeur du point d'indice
Valeur du point indiciaire brut annuel : 55,5635 €
Valeur approchée du point net mensuel (IR = 0 %) : 3,845 €
retenues :
 pension civile (retraite) : 9,54% du traitement indiciaire brut

 Solidarité : 1,00 % (la retenue solidarité se calcule sur le trai-
tement brut moins la pension civile).

 cSG contribution sociale généralisée : 7,50 % ;

 crdS : 0,50 %
La CSG et la CRDS se calculent sur 98,25 % de l’ensemble de la
rémunération (primes et indemnités comprises)
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► cHanGeMent de réSidence,
perSonnelS itinérantS,
perSonnelS en StaGe,
conFérenceS et aniMationS pédaGoGiqueS

L ’agent appelé à se déplacer pour les besoins du service, pour effectuer un stage ou pour as-

surer un intérim hors de sa résidence administrative et hors de sa résidence familiale peut

prétendre, sur justification de la durée réelle du déplacement, au paiement d’indemnités journa-

lières(1) destinées à rembourser forfaitairement ses frais de déplacement, de nourriture, voire

de logement dans certains cas. (2)

L’agent qui change de résidence peut percevoir également une indemnité de changement de

résidence.

En cas de problème ou pour connaître les montants, contactez le syndicat.

(1) ATTENTION ! les collègues résidant ou travaillant en ville doivent se déplacer hors de celle-

ci pour avoir droit à ces indemnités. C’est également le cas pour tout déplacement dans une

ville limitrophe reliée  par un transport en commun.

(2) ATTENTION ! Une nouvelle indemnité (décret n° 2014-1021) vient d’être instaurée pour les

stagiaires en formation initiale uniquement, en remplacement de l’indemnité de stage (mais si

l’indemnité de stage est plus favorable, elle peut être demandée à la place).■

(Décret n° 90-437 du 28 mai 1990) - (Décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006)

(Arrêté du 3 juillet 2006)  (Circulaire n°2010-134 du 03 août 2010)

C ette prime transport est une prise en charge partielle

des titres d’abonnement de transport public pour les

trajets domicile-travail.

Les fonctionnaires titulaires ou stagiaires, hors région pa-

risienne, ont droit à cette prise en charge pour se rendre

dans leur école ou leur ESPE, sous certaines conditions.

Les fonctionnaires titulaires ou stagiaires de la région pa-

risienne ont droit au remboursement de 50 % du titre de

transport (pass’ Navigo).

les conditions : utiliser régulièrement un transport public

pour effectuer le trajet domicile / lieu de travail et avoir

souscrit à cet effet un abonnement annuel ou mensuel.

iMportant : seuls sont pris en compte les abonne-

ments annuels à nombre de voyages illimités, les abon-

nements mensuels à nombre de voyages limités. Les

abonnements mensuels à nombre de voyages illimités

peuvent être pris en compte dans le seul cas où le trans-

porteur ne propose pas une offre annuelle de ce type. A

partir de septembre 2007, les abonnements mensuels à

nombre de voyages illimités ne seront pris en compte qu’à

défaut d’offre d’abonnement annuel par le transporteur. 

Le SNUDI-FO vous conseille de conserver tous vos justi-

ficatifs et de faire vos calculs en tenant compte de la prise

en charge partielle de l’Etat fixée à 51,75 € maximum.

Pour toutes questions, contactez la section départemen-

tale du SNUDI-FO.■

►priMe tranSport (Décret n°2010-676 du 21 juin 2010)

► Garantie indiViduelle du pouVoir d’acHat (Gipa)

L a garantie individuelle du pouvoir d’achat (Gipa)
est reconduite en 2015. Elle sera attribuée aux

collègues restés au dernier échelon de leur grade
entre le 31 décembre 2010 et le 31 décembre 2014.■
(Décret n° 2008-539 du 6 juin 2008)

(Arrêté du 3 mars 2014)

(Circulaire FP n° 2170 du 30 octobre 2008)

corps ech. Montants

Instit. 11 1 402 €

PE 11 1 791 €

PE HC 7 2 131 €

►LEs pREsTATIONs fAMILIALEs

►allocation de
rentrée Scolaire 2015

Métropole et DOM

l 362,63 euros pour un enfant 
âgé de 6 à 10 ans ;

l 382,64 euros pour un enfant 
âgé de 11 à 14 ans ;

l 395,90 euros pour un enfant 
âgé de 15 à 18 ans. Conditions de

ressources 2012 :

l 1 enfant   : 24 306 euros ;

l 2 enfants : 29 915 euros ;

l 3 enfants : 35 524 euros ;

l par enfant
en plus: + 5 609 euros.■

Cette prestation a plusieurs composantes :

 une priMe à la naiSSance ou à l'adoption

Cette prime est versée le 7e mois du début de grossesse et en cas d'adoption le mois suivant de

l'arrivée au foyer de l'enfant, en une seule fois, à condition de ne pas dépasser les plafonds ci-

dessus (plafond de référence : pour les montants à taux partiel).

Le montant est de 923,08 € par enfant pour une naissance et 1 846,15 € par enfant pour une

adoption (métropole et DOM) après CRDS avec condition de ressources (voir ci-dessus).

 une allocation de BaSe Cette allocation est versée du premier jour du mois de la naissance

jusqu'au dernier mois précédent les trois ans de l'enfant. En cas d'adoption, même si l'enfant a

plus de trois ans et moins de 20 ans, elle est versée pendant 36 mois. En cas de décès de l'enfant,

elle est maintenue pendant 3 mois, sous réserve des conditions d'âge.

Son montant est de 184,62 € pour un taux plein et de 92,31 € à taux partiel (métropole et DOM)

après CRDS avec condition de ressources (voir ci-dessus) pour les enfants nés après le 1er avril

2014. Pour ceux nés avant, elle est de 184,62 €.

 un coMpléMent d'actiVité, un coMpléMent de liBre cHoix de Garde

Contactez le syndicat pour les montants et conditions.■

►LEs pREsTATIONs INTERMINIsTERIELLEs

►ceSu (cHèque eMploi SerVice uniVerSel)

S i vous avez un enfant âgé de 0 à 6 ans, vous avez droit au CESU (d’un montant de 400 ou 700

euros en fonction de vos revenus). Ces chèques sont utilisables pour rémunérer une structure de

garde d’enfants hors du domicile (crèche, halte-garderie…), un salarié en emploi direct (nourrice,

baby-sitter) ou une association. Pour les familles monoparentales (480 et 840 €). Vous pouvez télé-

charger le dossier de demande à l’adresse : http://www.cesu-fonctionpublique.fr/

Attention, vous devez remplir une demande par an et l’envoyer avant le 31 décembre de l’année en

cours.■

►autreS preStationS VerSéeS par la caF
http://www.caf.fr
Allocation journalière de présence parentale, allocation de soutien familial, recouvrement des

pensions alimentaires, allocation d’éducation de l’enfant handicapé, allocation adulte handicapé,

allocation parent isolé, prime de retour à l’emploi. contactez le syndicat.■

►coMpléMent FaMilial
enfants à charge couple avec un

seul revenu

parent isolé ou
couple avec

deux revenus

couple avec un
seul revenu

parent isolé ou
couple avec

deux revenus
1 enfant 35 729 45 393 29 907 37 996

2 enfants 42 172 51 836 35 300 43 389

3 enfants 48 615 58 279 40 693 48 782

Par enfant supp. + 6 443 + 6 443 + 5 393 + 5 393

► preStation d'accueil du jeune enFant (paje)
(limite et montant valables jusqu’au 31/03/2016 métropole et DOM)

les ressources 2014 ne doivent pas dépasser (en euros) :

pour les montants à taux partiel pour les montants à taux plein

enfants à charge couple avec
un seul revenu

parent isolé ou cou-
ple avec

deux revenus

couple avec
un seul revenu

parent isolé ou
couple avec

deux revenus

3 enfants 18 779 22 972 18 780 à 37 555 22 973 à 45 941

4 enfants 21 909 26 102 21 910 à 43 814 26 103 à 52 200

par enfant en plus + 3 130 + 3 130 + 3 130 à + 6 259 + 3 130 à + 6 259

Montant
complément

familial
202,05 202,05

168,35 ou montant
réduit en cas de

dépassement léger

168,35 ou montant
réduit en cas de

dépassement léger

Taux 2015 (en euros )
 reStauration

l Prestation repas (1)...........................................................1,22

 aide à la FaMille
l Allocation aux parents séjournant
en maison de repos
avec leur enfant (par jour) ............................................... 22,71

 SuBVentionS pour SéjourS d’enFantS
l En colonie de vacances (par jour)

- enfants de moins de 13 ans .......................................7,29
- enfants de 13 à 18 ans.............................................11,04

l En centre de loisirs sans hébergement
- (par jour).....................................................................5,26
- pour une 1/2 journée ..................................................2,65

l En maison familiale de vacances et gîtes (par jour)
- séjours en pension complète .....................................7,67
- autres formules ..........................................................7,29

l Séjours mis en oeuvre dans le cadre éducatif
- forfait pour 21 jours ou plus .....................................75,57
- les séjours d’une durée inférieure
(par jour).......................................................................3,59

l Séjours linguistiques (par jour)
- enfants de moins de 13 ans.......................................7,29
- enfants de 13 à 18 ans.............................................11,04

 enFantS HandicapéS
l Allocation aux parents d’enfants handicapés
de moins de 20 ans

(montant mensuel) ...................................................158,89
l Séjours en centre de vacances spécialisé

(par jour) ....................................................................20,80

(1) Indice plafond maxi : 548 (2) Ce taux est égal à 30 % de la base de calcul des

prestations familiales.

Ressources inférieures à Ressources comprises entre

► leS allocationS FaMilialeS
(jusqu’au 31/03/2016, après CRDS en euros)

Métropole et DOM
entre parenthèse, montant des ressources

tranche supérieure
2 enfants à charge (< 67140) : 129,35 euros

3 enfants à charge (< 72 735): 295,05 euros

par enfant en plus (+ 5 595) : 165,72 euros

Majoration par enfant pour âge (sauf l’aîné si 2 enfants)

+ 14 ans:                                                 +64,67 euros

+ 20 ans (pendant 1 an) :                       +81,78 euros

tranche intermédiaire
2 enf à charge (>67 141 ,<89 490) : 64,67 euros

3 enf à charge (> 72 736,<95 085): 147,53 euros

par enfant en plus (+ 5 595) : 82,86 euros

Majoration par enfant pour âge (sauf l’aîné si 2 enfants)

+ 14 ans:                                                 +32,34 euros

+ 20 ans (pendant 1 an) :                       +40,90 euros

tranche inférieure
2 enf à charge (>89 490) : 32,34 euros

3 enf à charge (>95 085): 73,76 euros

par enfant en plus (+ 5 595) : 41,44 euros

Majoration par enfant pour âge (sauf l’aîné si 2 enfants)

+ 14 ans:                                                 +16,17 euros

+ 20 ans (pendant 1 an) :                       +20,45 euros


